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CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 
 

SENTENCE DISCIPLINAIRE 
 
 
En cause de : Monsieur K  
 Architecte 
 *** 
 
 Numéro de matricule : *** 
 
 Inscrit au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur, 
 
Invité à comparaître le 11/05/2026 devant le Conseil siégeant en matière disciplinaire pour les motifs 
suivants : 
 
 

1. Exercice illégal de la profession alors que vous vous trouviez dans le cadre d’une suspension 
 
Une sanction disciplinaire de un an de suspension a été prononcée à votre encontre le 17 mars 2025, laquelle a 
pris cours le 27/04/2025 et prendra fin le 27/04/2026. 
 
Il apparait cependant que dès mai 2025, vous avez exercé illégalement en qualité d’indépendant, facturant des 
honoraires et déposant un permis. 
 
Vous avez exercé illégalement la profession d’architecte indépendant tant en vertu de la période de suspension 
rappelée que de votre statut, faisant totalement abstraction tant des principes fondamentaux de l’exercice de 
la profession que de la moindre éthique professionnelle  
 

➢ Que ce comportement contrevient aux articles 1 in fine du Règlement de déontologie et 53 de la loi du 
26 juin 1963  

 
 

2. Exercice de la profession en qualité d’indépendant alors que vous avez la qualité de fonctionnaire 
 
Vous avez été engagé durant l’année 2023 au SPW, ce qui engendre un statut déontologique de fonctionnaire, 
statut qui est totalement incompatible avec l’exercice de la profession sous le statut d’architecte indépendant 
(article 5 de la loi du 20 février 1939). 
 
Vous rectifiez d’ailleurs spontanément votre date d’engagement comme fonctionnaire dans votre courriel du 28 
novembre 2025 en précisant que ce nouveau statut vous serait applicable depuis septembre 2020. 
 
Nonobstant la sanction disciplinaire définitive d’un an de suspension prononcée à votre encontre pour le même 
motif (décision du 17 mars 2025), vous avez à nouveau réalisé des activités en qualité d’architecte indépendant 
dès mai 2025. 
 

➢ Que ce comportement contrevient à l’article 5 de la loi du 20 février 1939. 
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3/ Constitution d’un faux à l’attention de l’administration communale 
 
Comme en atteste le formulaire annexe 4 CoDT présent au dossier déposé à l’Urbanisme de la Ville de Namur, 
vous avez mentionné intentionnellement dans le cadre B de ce formulaire, le numéro d’une attestation obtenue 
pour un dossier personnel comme étant celui obtenu dans le cadre du dossier de Monsieur V . 
 

➢ Que ce comportement contrevient aux articles 2 alinéa 1 de la loi du 26 juin 1963 et 1 alinéa 3 du 
Règlement de déontologie. 

 
 
4/ Manque de déférence à l’égard du Conseil de l’ordre 
 
Vous déclinez manifestement toute compétence au Conseil de l’Ordre et à son Bureau n’hésitant pas à tenir à 
son encontre des propos totalement déplacés et injurieux (voir notamment vos courriels des 28 novembre 2025, 
09 décembre et 29 décembre 2025) 
 

➢ Que ce comportement contrevient aux articles 28 et 29 du Règlement de déontologie. 
 
 

I. Quant à la procédure 
 
Vu la lettre recommandée du 02/04/2026 invitant Monsieur K  à comparaître devant le Conseil de l’Ordre 
siégeant en matière disciplinaire à l’audience du 11 mai 2026. 
 
Vu la non-comparution du cité à cette audience, sans la moindre explication, ni excuse, alors qu’il était 
régulièrement convoqué, et entendu le rapport du Président du Conseil, en audience publique. 
 
 

II. Quant aux faits 
 
Monsieur V  a adressé à l’Ordre, par mail du 20/11/2025, une plainte contre le cité qu’il avait contacté, en mai 
2025, en vue d’une modification urbanistique dans son immeuble sis ***. 
 
Lors de sa réunion du 24/11/2025, le Bureau a constaté que le cité ne répondait plus aux conditions 
d’exercice de la profession, étant architecte fonctionnaire au SPW et suspendu du Tableau de l’Ordre depuis 
le 27/04/2025, pour une durée d’un an, en vertu d’une sentence disciplinaire du 17 mars 2025, et a décidé de 
l’entendre. 
 
Par mail, pli simple et recommandé du 26/11/2025, il fut dès lors invité à se présenter, muni de la copie 
complète du dossier de Monsieur V , devant le Bureau du Conseil de l’Ordre le 15/12/2025, à 09h30. 
 
Par mail du 09/12/2025, le cité a fait part à l‘Ordre de ce qu’il ne pourrait se présenter le 15/12/2025, étant en 
incapacité médicale du O1/12/2025 au 19/12/2025, et refusant, par ailleurs, de communiquer le certificat 
médical.  
 
Par mail, pli simple et recommandé du 17/12/2025, l’Ordre a refixé l’audition devant le Bureau au 12/01/2026,à 
09h30. 
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Après avoir fait état de ce qu’il avait demandé à être entendu après 16h00 pour ne pas devoir prendre congé, 
et de la prolongation de son incapacité médicale du 20/12/2025 au 31/01/2026, toujours sans fournir le 
certificat médical, le cité ne s’est pas présenté. 
Lors de sa réunion du 12/01/2026, le Bureau a décidé de le renvoyer devant le Conseil siégeant au 
disciplinaire pour : 

− Exercice illégal de la profession alors qu’il était dans le cadre d’une suspension. 
− Exercice de la profession en qualité d’indépendant alors qu’il avait la qualité de fonctionnaire. 
− Faux. 
− Manque de déférence à l’égard du Conseil de l’Ordre. 

 
 

III. Quant aux préventions 
 
Première prévention : Exercice illégal de la profession en violation de l’article 1 in fine du Règlement de 
Déontologie et de l’article 53 de la loi du 26 juin 1963 
 
Une suspension d’une durée d’un an a été infligée au cité par sentence du 17 mars 2025, suspension ayant pris 
cours le 27/04/2025 pour se terminer le 27/04/2026. 
 
L’instruction de la plainte déposée le 20/11/2025 par Monsieur V  a cependant permis de constater que, dès 
mai 2025, le cité a pris en charge le chantier relatif à une modification urbanistique d’un immeuble, sis ***, 
facturé des honoraires, et déposé, le 02/10/2025, un permis d’urbanisme (par ailleurs, incomplet), avant de se 
permettre de ne plus bouger.  
 
Cette première prévention, jamais utilement contestée, est ainsi manifestement établie. 
 
 
Deuxième prévention : Exercice de la profession en qualité d’indépendant en ayant la qualité de 
fonctionnaire en violation de l’article 5 de la loi du 20 février 1939. 
 
Le cité a été engagé au SPW, ce qui lui confère un statut déontologique de fonctionnaire, totalement 
incompatible avec l’exercice de la profession d’architecte indépendant, en vertu de l’article 5 de la loi du  
20 février 1939. 
 
Il ne conteste pas ce fait, se permettant même, dans son courriel du 28/11/2025, de préciser que ce nouveau 
statut lui aurait été applicable depuis septembre 2020, plutôt que 2023 comme mentionné par l’Ordre. 
 
Dans la mesure où il a exercé des activités en qualité d’architecte indépendant depuis mai 2025 pour le sieur 
V , cette prévention est établie. 
 
 
Troisième prévention : Constitution d’un faux à l’égard de l’administration communale en violation des 
articles 2 al.1 de la loi du 26 juin 1963 et 1 al.3 du Règlement de Déontologie. 
 
Dans le cadre 1b du formulaire de demande de permis d’urbanisme du 02/10/2025, annexe 4 CoDT, le cité a 
sciemment renseigné le numéro *** qui lui aurait été délivré par l’Ordre pour le chantier V  en date du 
08/07/2025. 
 
Le dossier révèle pourtant que ce numéro était non valide, puisque délivré au cité en 2023 dans le cadre de 
travaux à réaliser pour son compte propre. 
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Il est dès lors indéniable que le cité a mentionné ce faux numéro d’attestation pour tromper l’administration 
communale, la prévention étant établie. 
Quatrième prévention : Manque de déférence à l’égard du Conseil de l’Ordre en violation des articles 28 et 29 
du Règlement de Déontologie. 
   
Avant citation au disciplinaire, il faut rappeler que, jamais, le cité n’a transmis le dossier qui lui était réclamé 
relativement au chantier V , ni fourni la moindre explication. 
 
Il n’a, en outre, pas donné suite aux deux invitations à se présenter devant le Bureau qui lui avaient été 
adressées, se bornant à invoquer, pour justifier son absence, être « sous certificat médical », tout en 
refusant, néanmoins, de transmettre ledit certificat médical. 
 
Enfin, il n’a pas hésité à tenir des propos déplacés et injurieux envers l’Ordre, notamment dans ses courriels : 
 

− Du 28/11/2025 : « …Pfff ;..moi non, vu votre incapacité de représenter l’Ordre, veuillez  descendre de 
votre tour d’ivoire et arrêter de venir chercher vos jetons de présence ;… » 

− Du 09/12/2025 : « …Je suis sous certificat médical, il ne vous vient pas à vous immiscer dans ma vie 
privée. Dès lors votre demande est impromptue. » 

− Du 29/12/2025 : « …selon ma situation professionnelle, je vous demanderais un rdv après 16h (mail du 
09/12/2025)…sinon je dois prendre congé ; ou si vous m’offrez un jeton de présence, mais j’ai des doutes 
dans la mesure où j’attends toujours celui quand j’ai été voter en tant que stagiaire. »  

 
Il a ainsi décliné de manière manifeste toute compétence au Conseil de l’Ordre et à son Bureau, manquant de 
respect envers les autorités de l’Ordre et faisant obstruction à l’exercice de la mission légale de celui-ci, ne 
fournissant pas, par ailleurs, sur simple demande de son Conseil provincial, dans les affaires qui le 
concernent, tous renseignements et documents nécessaires à l’accomplissement de la mission du Conseil 
de l’Ordre, conformément à l’article 29 du Règlement de Déontologie.  
 
La quatrième prévention est ainsi établie. 
 
 

IV. Quant à la peine 
 
L’extrême gravité et la répétition des manquements relevés à charge de Monsieur K , lequel n’a pas hésité à 
exercer illégalement la profession d’architecte et à user d’un faux numéro d’attestation pour tromper 
l’administration communale, ainsi que le caractère inadmissible de son attitude envers les autorités de 
l’Ordre, reflètent un comportement totalement incompatible avec la compétence, la diligence et la dignité 
requises dans l’exercice d’une profession dont le titre est protégé par la loi. 
 
Il convient d’en tenir compte dans l’appréciation de la peine, tout comme du fait qu’il ne manifeste aucune 
volonté d’amendement, dès lors qu’il a déjà fait l’objet d’une condamnation à une peine majeure, en date du  
17 mars 2025, dans une sentence prononcée par défaut par le Conseil de l’Ordre des Architectes de la 
Province de Namur, notamment pour non-respect de l’article 29 du Règlement de Déontologie et pour n’avoir 
pas signalé son changement de statut lors de son engagement au SPW.  
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PAR CES MOTIFS, 
LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 

APRES EN AVOIR DELIBERE, STATUANT PAR DEFAUT, 
A LA MAJORITE DES DEUX TIERS DES VOIX DES MEMBRES PRESENTS, 

 
 
 

− Déclare établis les griefs formulés à l’encontre de Monsieur l’architecte K . 
 

− Prononce à son encontre la sanction disciplinaire de radiation. 
 
 

Ainsi prononcé, 
en langue française et en audience publique, 

à Namur le 29 juin 2026 
 

Au siège du Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur 
Avenue Gouverneur Bovesse, 117 bte 31, 5100 Jambes 

 
 
Sont présents : Monsieur ***, Président 
 Monsieur ***, Secrétaire 
 Monsieur ***, Membre 
 Madame ***, Membre 
 Madame ***, Membre 
 Monsieur ***, Assesseur juridique assistait le Conseil disciplinaire sans prendre part au 

vote exprimé 
 
 
 
 


